
Est-ce que la légalisation de l’avortement 
protège la santé des femmes?

Analyse de l’argument  
préconisant l’expansion 
de l’accès à l’avortement 
autour du monde
L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
rapporte que 42 million d’avortements sont pratiqués 
annuellement, dont 20 million de façon clandestine 
ou illégale, Selon l’OMS, les avortements «non- 
sécuritaires» causent 65 000 à 70 000 morts maternelles 
chaque année,1 99 pourcent de ces  décès se produisent 
dans les pays en voie de développement.2

En fonction de ces données (largement discutables 
et peu fiables3), certains groupes soutiennent que 
l’abrogation des lois interdisant ou limitant l’accès à 
l’avortement préviendrait la mort ou des blessures 
à de nombreuses femmes suite à des avortements 
illégaux. L’International Planned Parenthood Federation 
(IPPF) prétend que «la légalisation de l’avortement et 
les services de planning familial diminuent de façon 
dramatique le nombre de morts liées aux avortements.»4

Mais cette conclusion est contraire à l’évidence disponible. La pénurie de soins médicaux modernes de 
qualité, et non la prohibition de l’avortement, résultent en une hausse du taux de mortalité maternelle. La 
légalisation de l’avortement  mène à une augmentation du nombre d’avortements— et dans les pays en voie 
de développement, où la sante maternelle est de moins bonne qualité, ceci peut accroitre le nombre de 
femmes qui meurent ou sont blessées par un avortement.

Le problème des décès maternels



Les problèmes médicaux liés à la maternité, dus à un avortement 
ou à d’autres complications pendant la grossesse, sont la cause de 
19 pourcents des décès chez les femmes et les filles.5 La mortalité 
maternelle demeure un problème majeur dans les pays en voie de 
développement.

Dans bien des cas, les soins de santé de base et les soins 
prénataux sont insuffisants. Souvent, il n’y a pas de personnel 
qualifié lors de l’accouchement, l’environnement médical n’est 
pas sanitaire. On dénote aussi un manque ou une inadéquation 
des infrastructures pour les soins d’urgence et des équipements 
médicaux. Les docteurs ne reçoivent pas la formation 
nécessaire. De plus, ils n’ont pas l’équipement nécessaire pour 
gérer les traumas et manque aussi de fournitures médicales et 
chirurgicales de base. Par exemple, les antibiotiques et les gants 
stériles, sont rares et en quantités insuffisantes. Ces dangers liés 
à la grossesse sont présents lorsqu’un avortement est pratiqué, tout 
comme lorsqu’une femme accouche.

La solution: de meilleurs soins
La plus part des décès maternels peuvent être évités grâce à une 
bonne nutrition, à des soins de santé de base, et à de bons soins 
obstétriques pendant la grossesse, à l’accouchement et postpartum.

Selon l’OMS, dans les pays industrialisés, le déclin du nombre de 
morts liées à la maternité coïncide avec «les développements des 
techniques d’obstétriques et  l’amélioration de la santé générale 
des femmes» (de 1935 aux années 50).6 Ceci c’est produit bien 
avant que l’avortement soit légaliser de façon répandue. 

Aux États- Unis, l’avortement était une intervention relativement 
sécuritaire bien avant que la pratique soit légalisée en 1973 (Fig. 1 
et 2). En 1960, Dr. Mary Calderone, ancienne directrice médicale 
de Planned Parenthood, arrivait à la conclusion que l’avortement, 
légal ou illégal, n’est plus une pratique dangereuse, parce que 
l’intervention est bien maîtrisée par les médecins.7

Dr. Bernard Nathanson, un ancien avorteur et co-fondateur de 
NARAL Pro-Choice America, écrivait en 1979 que l’argument 
stipulant que les femmes pouvaient mourir à la suite d’avortements 
illégaux, non- sécuritaires aux États- Unis était dès lors «entièrement 
invalide et obsolète» parce que «les antibiotiques et autres 
avancements médicaux [avaient] dramatiquement diminués le taux 
de décès dus aux avortements.»8

En Angleterre et aux Pays de Galles, le taux de mortalité maternelle 

est passé de plus de 550 (décès liés à la maternité par 100, 000 
naissances) en 1931, à moins de 50 en 1960. Cette chute exorbitante 
correspond à l’utilisation d’antibiotiques, aux transfusions sanguine 
et à la gestion des problèmes d’hypertension pendant la grossesse.9

Selon le Rapport de Développement 2006 de la Banque Mondiale, 
la Malaisie et le Sri Lanka ont réussis à diminuer leurs taux de mor-
talité maternelle en facilitant l’accès aux services de sages-femmes 
et d’infirmières en milieu rural. Ils ont aussi assuré des provi-
sions régulières et adéquates de drogues et d’équipement médical. 
L’amélioration des réseaux de communication, des réseaux de trans-
ports ont également contribué à cette diminution. Au Sri Lanka, le ra-
tio de décès liés à la maternité— le nombre de morts maternelles par 
100,000 naissances— est passé 2,136 en 1930 à 24 en 1996. En Mal-
aisie, ce ratio est passé de 1,088 en 1933  à seulement 19 en 1997.10

Dr. Neelam Dhingra de l’OMS a témoigné que des hémorragies 
sévères contribuent à 44 pourcents des décès maternelles en Afrique. 
La plupart peuvent être évités grâce à l’accès à du sang propre 
et sécuritaire.11 La médecine moderne et les soins de santé de 
meilleure qualité sont les éléments clés permettant de protéger 
la vie des femmes et leur santé.

Avortement légal ne veut pas dire  
avortement sécuritaire
Contrairement à ce qu’affirment Planned Parenthood Federation 
et les autres groupes faisant pression pour la légalisation de 
l’avortement, il n’existe aucun lien direct entre les lois permissives 
sur l’avortement et les taux de mortalité maternelle. De toute 
évidence, le fait de légaliser l’avortement ne peut pas régler le 
problème implicite des soins de santé de mauvaise qualité dans les 
pays en voie de développement.

Selon l’United Nations Population Division (UNPD), il n’y a eu 
aucune diminution substantielle de la mortalité maternelle ou 
de la mortalité infantile depuis la Conférence Internationale 
sur la Population et le Développement du Caire en 1994 et la 
Quatrième Conférence Mondiale sur la Femme de Pékin en 
1995.12 Cela est exacte, et ce en dépit du fait qu’au cour de la 
même période, plus de femmes ont eu accès à des avortements 
légaux que jamais au par avant.

Une comparaison entre certains pays ayant des restrictions sévères 
contre l’avortement, tel que l’Irlande et la Pologne et des pays 
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donnant accès à l’avortement sur demande comme les États- Unis et 
la Russie montre que les pays où l’avortement est restreint ont des 
taux de mortalité maternelle inferieurs aux pays où l’on permet 
l’avortement sur demande. Les données de la Fig. 3 sont tirées 
World Mortality Report 2005, publié par 
UNPD.13

En Inde, l’avortement est largement 
légal, mais les morts maternelles y sont 
fréquentes en raison des conditions 
médicales dangereuses. Selon le document 
Abortion Policies: A Global Review produit 
par l’UNPD, «En dépit de la libéralisation 
des lois sur l’avortement, les avortements 
non- sécuritaires contribuent à des 
taux élevés de mortalité maternelle en 
Inde [570 décès maternels par 100, 000 
naissances en 1990].»14

Inversement, le taux de mortalité 
maternelle au Paraguay est beaucoup plus 
bas, et ce malgré le fait que l’avortement 
y est interdit et que «les avortements 
clandestins y sont couramment pratiqués». 
Le taux y a diminué- «de 300 morts par 100, 
000 naissances en 1986 à une 190 morts 
par 100, 000 naissances selon les estimés 
gouvernementaux les plus récents datant de 1995.»15

L’évidence démontre que le taux de mortalité maternelle d’un 
pays est influencé par la qualité des soins médicaux et non 
par le statut légal de l’avortement. Les complications liées à 
l’avortement ne sont pas causées par la légalité de la procédure, 
mais bien par les circonstances 
médicales dans lesquelles 
l’avortement est pratiqué.

La légalisation amène une 
augmentation du nombre 
d’avortements
La légalisation de l’avortement 
ne rend pas la procédure 
nécessairement moins 
dangereuse, mais provoque 
une conséquence directe: la 
légalisation de l’avortement 
fait augmenter le nombre 
d’avortements. Aux États- Unis,  
le nombre d’avortements  a monté 
en flèche, passant d’environ  
98, 000 par année pour atteindre 
un sommet de 1.6 million suivant 
la légalisation de la pratique 
en 1973.16 Stanley Henshaw 
de l’ Institut Guttmacher (un groupe militant pour la légalisation 
de l’avortement) explique que «dans la plupart des pays, il est 
commun à la suite de la légalisation de l’avortement que les taux 
d’avortements augmentent brusquement pendant plusieurs 
années, et se stabilisent` comme nous avons pu observer aux 
États- Unis.»17

En Afrique du Sud, le nombre d’avortements est passé d’un estimé 
1,600 en 1996, l’année précédent la légalisation de l’avortement, à 85, 
621 en 2005.18 Par contraste, lorsque la Pologne a interdit la majorité 
des avortements à la suite de plusieurs décennies d’avortements sur 
demande financés par le gouvernement, l’évidence suggère que le 

nombre total d’avortements (légaux et illégaux) a diminué de façon 
dramatique.19

Il est possible d’en conclure qu’ à la suite d’une augmentation 
substantielle du nombre total d’avortement suite à la légalisation 

de cette pratique, le nombre (pour ne 
pas dire le taux) de morts maternelles 
liées aux avortements peut augmenter et 
non diminuer.

L’avortement légal pose  
un grave danger
Dans les pays en voie de développement 
les dangers posés par la légalisation 
de l’avortement sont particulièrement 
prononcés. Jeanne E. Head, R.N., 
représentante aux Nations Unies du 
National Right to Life Committee 
explique que «les femmes qui sont 
généralement à risque à cause d’une 
pénurie de médecins, d’hôpitaux ou 
d’antibiotiques auront à évoluer dans le 
même environnement si l’avortement 
est légalisé. Et si la légalisation cause 
une hausse des demandes pour des 
avortements, comme nous avons pu 

l’observer dans la majorité des pays, un plus grand nombre 
de femmes blessées se feront compétition pour les ressources 
médicales insuffisantes.»20

Même aux États- Unis, un leader mondial de la médicine moderne, 
près de 400 femmes sont décédées à la suite d’avortements légaux 

depuis que la procédure a été 
légalisée en 1973.21

L’avortement n’est jamais 
complètement sécuritaire. Mais dans 
les pays en voie de développement, 
où l’on dénote un maque de soins 
de santé maternelles adéquats, 
l’augmentation du nombre 
d’avortements à la suite de la 
légalisation de la pratique aurait 
pour conséquence, non seulement, 
la hausse du taux de mortalité 
maternelle, mais aussi un effet 
dévastateur sur la vie et la sante 
des femmes et des filles.

Les lois contre l’avortement sont 
nécessaires non seulement pour la 
protection de l’enfant à naître, mais 
pour celle de la mère également. Les 
femmes ont besoin de soins et de 
supports et non d’avortements.

Une question de justice
La justice requiert que la dignité et les droits de tous les membres de 
la famille humaine soient protégés, incluant ceux des enfants non- 
encore nés et de leurs mères. La mortalité maternelle ne devrait pas 
être utilisée pour justifier la légalisation de l’avortement- la légalisation 
de l’avortement mène a une hausse du nombre d’avortements ce qui 
a pour résultat un nombre plus élevées de complications dues aux 
avortements. Pour régler le problème de la mortalité maternelle dans 
les pays en voie de développement, les femmes doivent avoir accès à de 
meilleurs soins de santé et non pas à l’avortement.

Comment pouvons- nous réduire la mortalité maternelle?
La séparation entre la mère et le fœtus, soit par accouchement 
et par avortement, est plus dangereuse dans les pays en voie 
de développement que dans les pays industrialises en raison 
des piètres conditions générales de santé – particulièrement 
en raison de pénuries d’antibiotiques, de drogues pouvant 
prévenir les hémorragies et d’infrastructures sanitaires.

Nous devons utiliser nos ressources afin de fournir des soins de 
sante complets aux femmes et filles dans le besoin, au lieu de 
légaliser l’avortement et de faire la promotion du control de la 
population.

Nous devons tenter d’assurer que les femmes des pays en 
voie de développement ont accès aux mêmes standards de 
soins de sante qui ceux qui sont accessibles aux femmes des 
pays industrialisés depuis plusieurs décennies- des soins qui 
permettent d’avoir une mère et un enfant en santé.
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«Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits 
égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde.»
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